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PREAMBULE 

 

Le présent règlement intérieur a été adopté par l'Assemblée délibérante de la Ville de Gardanne 

au cours de sa séance du 06 juin 2024.  

Il est établi dans le respect de la réglementation en vigueur et s'appuie sur la mise en œuvre des 

principes de liberté d'accès de la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de 

transparences des procédures.  

 

ARTICLE 1 - COMPOSITION DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES ET DE LA COMMISSION 
DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

1. Présidence  

Le Maire de la Ville de Gardanne est le Président de la Commission d'appel d'offres (CAO) et de la 

Commission de Délégation de Service Public (CDSP). 

2. Membres à voix délibérative  

La commission est composée du Maire de la Ville de Gardanne, Président, ou de son représentant, 

et de 5 membres élus au sein de l'assemblée délibérante à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à 

l'élection de cinq suppléants (Article L.1411-5 et D.1411-3 du CGCT). 

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir. 

En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 

proclamés élus (Article D.1411-4 du CGCT). 

Aucun suppléant n’est nommément affecté à un titulaire. 

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la Commission. 

 

3. Membres à voix consultative 

Peuvent participer aux réunions de la CAO / CDSP avec voix consultative :  

- le comptable de la collectivité, 

- un représentant du ministre chargé de la concurrence, 

- les agents du service de la commande publique de la commune, 
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- les agents des services compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation, 

- le maître d'œuvre charge ́ du suivi de l'exécution des travaux ou de la prestation, objet de 

la consultation, 

- tout assistant à la maîtrise d’ouvrage chargé d’accompagner la définition de besoins et 

l’analyse des offres.  

Ils y participent avec voix consultative et leurs observations éventuelles sont consignées au procès-

verbal. 

 

4. Secrétariat de la Commission (sans droit de vote) 

Le secrétariat de la Commission est assuré par le Service de la commande publique de la Ville de 

Gardanne qui est chargé d'organiser la convocation des membres de la commission et d'établir le 

procès-verbal des séances. 

 

 
ARTICLE 2 - REMPLACEMENT D'UN MEMBRE TITULAIRE  

Si un siège devient vacant, il sera pourvu de la manière suivante :  

- Le membre titulaire est remplacé par le titulaire inscrit sur la même liste que le membre 

titulaire à remplacer et venant immédiatement après le dernier titulaire ; 

- Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire est assuré par le candidat 

inscrit sur la même liste immédiatement après ce dernier ; 

- Le renouvellement intégral de la commission n'est possible qu'en cas d'impossibilité 

d'assurer le remplacement des membres titulaires aux conditions susvisées c'est-à-dire, 

dans le cas où la composition de la CAO/CDSP ne permet plus de garantir l’expression du 

pluralisme des élus en son sein ;  

- En cours de mandat, le Conseil municipal ne pourra plus procéder à une nouvelle élection 

sauf en cas de vacance définitive, même dans le but de régulariser la composition.  

 
 
 

ARTICLE 3 - COMPETENCES 

 
Conformément à l'article L.1414-2 du CGCT, la Commission d'Appel d’Offres est l'organe compétent 

pour attribuer tous les marchés conclus au-delà des seuils européens selon une procédure 

formalisée, sauf en cas d'urgence impérieuse (article L.1414-2 du CGCT). 

Conformément à l’article L.1411-5 du CGCT, la Commission de Délégation de Service Public est 

l’organe compétent pour le choix du titulaire de tous contrats de concessions. 
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CONDITION DE SEUILS DE 
PROCE ́DURES 

CONDITION DE 
PROCÉDURE DE 

PASSATION 

PROCÉDURES CONCERNÉES RÔLE DE LA COMMISSION 

Marchés dont le montant 
est supérieur aux seuils 
de procédures 

formalisées* 
 

Procédure 
formalisée 

- Appel d'offres (AO) ; 
- Procédure Concurrentielle 
avec Négociation (PCN) ; 
- Dialogue compétitif (DC).  

Choix de l’attributaire par la 
CAO 

Concours  -Concours (notamment 
maîtrise d'œuvre) ; 
-Marche ́ de conception 
réalisation ;  
-Marche ́ global de 
performance.  

Avis motive ́ sur les 
candidatures et les projets. 
La Commission permanente 
ou spécifiquement élue pour 
l'opération constitue le 
collège « élus » du jury. 

Aucune condition de seuil 
pour les concessions 

Aucune condition 
de procédure de 
passation pour les 
concessions 

-Contrats de concession ; 
-Délégation de service public 
(DSP). 

Analyse des candidatures par 
la CDSP et avis sur les offres 
ne liant pas l’autorité 
compétente pour la 
conclusion de la DSP. 

Tout projet d'avenant entrainant une 
augmentation du montant initial du marché / de 
la concession supérieure à 5 %, dont l'attribution 
relevait de la CAO / CDSP.  

Toute procédure relevant de 
la compétence d'attribution 
de la CAO / CDSP 

Avis simple de la CAO / 
CDSP, ne liant pas l'autorité ́ 
compétente pour conclure 
un avenant.  

(*) La valeur des seuils est actualisée régulièrement par la Commission européenne. 
 

Ne relèvent cependant pas des compétences de la CAO : 

- Les marchés dont la valeur estimée est inférieure aux seuils de procédure formalisée, 

quand bien même il est fait recours à une procédure formalisée pour leur conclusion ; 

- Les marchés dont la valeur estimée est supérieure aux seuils de procédure formalisée mais 

conclus en procédure adaptée par dérogation (en application du 3° de l’article R.2123-1 

du Code de la Commande publique) ou selon un marché sans publicité ni mise en 

concurrence préalables conformément à l’article L.2122-1 du Code de la Commande 

publique ;  

- Les marchés passés selon une procédure adaptée en application du 2° de l’article R. 2123-

1 du Code de la Commande publique (règle des « petits lots ») ;  

- Les marchés exclus du champ d'application du Code de la Commande publique (relations 

de quasi-régie et coopérations public-public). 

 

 

 
ARTICLE 4 - FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS  

 

1. Modalités de convocation 

La commission se réunit sur convocation du Président qui fixe l'ordre du jour. Les convocations 

sont adressées aux membres par tout moyen, y compris par courrier électronique, au moins cinq 
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jours francs avant la date prévue pour la réunion.  

L'ordre du jour prévisionnel de la réunion est joint à la convocation. Cet ordre du jour peut être 

modifié jusqu'au jour de la réunion de la commission.  

En cas de difficultés impliquant une re-convocation de la Commission (urgence, absence de 

quorum lors de la première séance...), les membres de la Commission pourront être convoqués 

sans condition de délai. 

 
2. Conditions de quorum 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 

Le quorum doit être maintenu tout au long de la commission.  

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la Commission est à nouveau 

convoquée. Elle se réunit alors valablement, dans un délai fixé par la personne publique, sans 

condition de quorum. 

 
3. Organisation des séances 

A l’ouverture de la séance, le Président constate le quorum, proclame la validité de la séance si 

celui-ci est atteint. 

Il appelle ensuite les affaires figurant à l’ordre du jour sur la convocation.  

Le Président a la faculté de reporter une affaire prévue à l’ordre du jour à une séance ultérieure. 

Il peut également demander l’ajout de points à l’ordre du jour, à la condition que la majorité des 

membres présents soient d’accord.  

Chaque point inscrit à l’ordre du jour fait l’objet d’une présentation par les services concernés 

assistés, le cas échéant, d’un maître d’œuvre ou d’un assistant à maîtrise d’ouvrage. 

 
4. Possibilité de la tenue de la CAO / CDSP en visio-conférence 

Les séances de la CAO / CDSP pourront être organisées aussi bien en présentiel, que par le biais 

d’une visio-conférence conformément à l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative 

aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial, de l’ordonnance 

n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions 

locales et de l’ordonnance n°2020-1507 du 2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au 

fonctionnement des établissements publics et des instances collégiales administratives. 

A ce titre, la convocation des membres de la CAO / CDSP prévoit si la tenue de la CAO/CDSP se 

fera en présentiel ou en visioconférence et dans ce dernier cas, elle prévoit les modalités 

techniques de celle-ci.  
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Sont déterminées au cours de la réunion en visioconférence : les modalités d’identification des 

participants, d’enregistrement et de conservation des  débats, les modalités de scrutin. 

L’ensemble des règles du présent règlement intérieur sont applicables aux séances tenues en visio-

conférence.  

Il est précisé que lorsque la convocation mentionnera que la séance se déroule en présentiel, il 

ne pourra être accordé aucune dérogation en visioconférence à l'un ou plusieurs des membres de 

la CAO/CDSP. 

5. Débat et vote  

Les débats sont organisés par le Président de la Commission.  

Les membres à voix délibératives participent à la décision de la Commission. Les membres à voix 

consultatives émettent des avis et apportent leur contribution sur les discussions permettant de 

conclure au choix de l'attributaire ou du délégataire.  

Les membres à voix délibérative de la Commission votent : pour, contre ou abstention. Les votes 

ne sont pas secrets. Chacun des membres à voix délibérative de la Commission dispose d’une voix. 

L'attribution du marché doit être approuvée à la majorité des votants. En cas de partage égal des 

voix, le président de la commission dispose d’une voix prépondérante.  

6. Rédaction du procès-verbal  

Un procès-verbal des réunions de la CAO et de la CDSP est dressé par le secrétaire de la séance et 

signe ́ par les membres présents ayant voix délibérative. 

Chaque membre peut demander à ce que ses observations soient portées sur le procès-verbal. 

Le procès-verbal est établi en un seul exemplaire. 

7. Confidentialité 

Les réunions de la commission d’appel d’offres et de la commission de délégation de service public 

ne sont pas publiques et les candidats à la consultation faisant l’objet de la réunion de ces 

commissions ne peuvent pas y assister. 

Le contenu des échanges et les informations données pendant la réunion de ces deux commissions 

sont confidentiels ainsi que tous documents transmis, lesquels devront être restitués en fin de 

séance. Dès lors, les membres de la commission d'appel d’offres et de la commission de délégation 

de service public ainsi que toute autre personne appelée à participer à ces commissions, sont 

tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations non publiques dont ils pourraient 

prendre connaissance. 
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8. Conflit d’intérêt 

Les membres de la commission d’appel d'offres et de la commission de délégation de service public 

ne peuvent prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel, direct ou indirect, 

à l’affaire qui en est l’objet. Dans le cas où un membre de la Commission est intéressé à un dossier, 

ce dernier doit se faire remplacer par un membre suppléant. 

 

 

 

ARTICLE 5 – REGLES APPLICABLES AUX JURYS DE CONCOURS 

 
1. Composition du jury de concours 

Les membres élus de la commission d’appel d’offres font partie du jury conformément à l’article 

R.2162-24 du Code de la Commande Publique (CCP). 

Conformément à l’article R.2162-22 du CCP, le jury est composé de personnes indépendantes des 

participants au concours. Lorsqu’une qualification professionnelle particulière est exigée pour 

participer à un concours, au moins un tiers des membres du jury doit posséder cette qualification 

ou une qualification équivalente. 

2. Rôle du jury de concours 

Après avoir analysé les candidatures et formulé un avis motivé sur celles-ci, le jury examine les 

plans et projets présentés de manière anonyme par les opérateurs économiques admis à participer 

au concours, sur la base des critères d’évaluation définis dans l’avis de concours. 

Il consigne dans un procès-verbal, signé par ses membres, le classement des projets ainsi que ses 

observations et, le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements et les questions qu’il 

envisage en conséquence de poser aux candidats concernés. 

L’anonymat des candidats peut alors être levé. 

Le jury peut ensuite inviter les candidats à répondre aux questions qu’il a consignées dans le 

procès-verbal. Un procès-verbal complet du dialogue entre les membres du jury et les candidats 

est établi. 

3. Règles applicables aux jurys de concours 

Les règles mentionnées aux articles 1, 2, 3 et 4 du présent règlement intérieur sont également 

applicables aux jurys de concours.  
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ARTICLE 6 – APPLICATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

Le présent règlement est approuvé par délibération du conseil municipal et entrera en vigueur dès 

que cette délibération sera devenue exécutoire. 

Il peut faire l’objet d’une révision ou de modifications par délibération du conseil municipal, à la 

demande sur proposition du Président ou du tiers des membres en exercice du conseil.  
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